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Abkürzungsverzeichnis

GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
BIGA Bundesamt für Industrie, Gewerbe und Arbeit
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
OFIAMT Office fédéral de l’industrie, des arts et métiers et du travail
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Zivildienst und Dienstverweigerung

Après avoir refusé de repousser ce débat à la session de printemps 1990, le Conseil
national a dû affronter une proposition de non-entrée en matière du député
Christoph Blocher (udc, ZH) – hostile à toute décriminalisation de l'objection – ainsi
qu'une série de demandes de renvoi. Ainsi, les groupes socialiste et AdI/PEP ont tous
deux exigé la création d'un authentique service civil, totalement indépendant du DMF,
où les objecteurs de conscience seraient jugés par la justice civile. La proposition de
renvoi du député Rolf Büttiker (prd, SO) sollicitait un projet qui n'empirerait pas la
situation des vrais objecteurs alors que celle de la conseillère nationale Susanne
Leutenegger Oberholzer (poch, BL) demandait notamment la renonciation à tout
examen des motifs de conscience allégués par les objecteurs.

Si ces propositions ont été rejetées par la chambre basse, celle-ci a néanmoins
introduit deux divergences notables par rapport au projet initial. Alors que le Conseil
fédéral désirait subordonner la contrainte à un travail d'intérêt général aux exigences
de la conscience, le Conseil national a réfuté cette terminologie pour finalement lier
l'astreinte aux valeurs éthiques fondamentales de la personne considérée (Le Conseil
national a finalement approuvé le projet par 77 voix contre 29). De surcroît, la
chambre du peuple a décrété l'impunité de l'objecteur si l'inaptitude préexistait à
l'insoumission. Plusieurs conseillers nationaux, insatisfaits du projet finalement adopté,
ont déposé des textes relatifs à ce domaine. Par le biais d'initiatives parlementaires,
Helmut Hubacher (Iv.pa. 89.245) exige une modification constitutionnelle introduisant
un service civil alors que Susanne Leutenegger Oberholzer (Iv.pa. 89.254) souhaite une
amnistie en faveur de tous les objecteurs. Laurent Rebeaud (verts, GE; Po. 89.706)
demande, dans un postulat, la création d'un service national d'utilité publique
remplaçant l'actuel service militaire. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1989
BRIGITTE CARETTI

Lors du vote final au Conseil national, le groupe socialiste réaffirma son opposition à
cette réforme, stipulant qu'elle ne résolvait pas le problème posé par le statut des
objecteurs de conscience. Elle pouvait, de surcroît, être considérée comme caduque
en raison de la constitution d'une nouvelle commission d'experts sur ce problème, des
initiatives populaires et parlementaire en cours ainsi que des propositions du groupe
Schoch. La fraction écologiste exprima également son dépit de voir cette révision
aboutir à une aggravation du statut des objecteurs (Le CN adopta la proposition de
révision en votation finale par 93 voix contre 43). 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Dans le cadre du projet Barras, les deux Chambres se sont définitivement prononcées
en faveur d'une révision de l'organisation militaire, ancrant le service sans arme dans la
loi. Le Conseil national a transmis sous forme de postulat une motion du député
Zwygart (pep, BE) (Mo. 89.819) qui souhaite qu'il soit en tout temps possible, durant la
durée du service militaire, de demander un transfert dans le service sans arme. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Après le Conseil national en 1989, le Conseil des Etats a adopté la modification du code
pénal militaire décriminalisant le statut des objecteurs de conscience (projet Barras).
Selon cette décision, l'objecteur ayant fait la preuve de son incapacité à concilier le
service militaire avec ses valeurs éthiques fondamentales, sera reconnu coupable et
astreint à un travail d'intérêt général d'une durée 1.5 fois plus longue que celle du
service refusé.
Lors des débats dans la petite chambre, cette définition globale a néanmoins donné
lieu à plusieurs objections visant, sans succès, à refuser le projet ou à en assouplir les
différentes normes. Au niveau général, une proposition Reymond (pl, VD) de non-
entrée en matière, basée sur les refus populaires, en 1977 et 1984, d'un véritable service
civil, sur l'anticonstitutionnalité de la révision et sur le mécontentement qu'elle suscite,
fut rejetée. L'extension de la notion d'objection authentique à tous les motifs de
conscience, désirée par la conseillère aux Etats Bührer (ps, SH), fut également
repoussée, tout comme les suggestions en faveur d'une durée équivalente des deux
services ou d'une astreinte civile 1.2 fois plus longue. Il en alla de même pour la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.10.1990
BRIGITTE CARETTI
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proposition Masoni (prd, TI) demandant la suppression du verdict de culpabilité. 4

En réponse à l'insatisfaction née de l'adoption de cette révision, plus de vingt
organisations pacifistes et d'objecteurs de conscience ont lancé un référendum à son
encontre, soutenus en cela par les socialistes, les écologistes, l'Alliance verte, Amnesty
international et le cartel des associations de jeunesse notamment. Pour eux, le projet
Barras n'est qu'un leurre, empêchant l'introduction d'un véritable service civil. Par
ailleurs, le comité «contre un service civil déguisé», issu de l'organisation conservatrice
«Ligue vaudoise», a également lancé un référendum contre cette modification
législative, car elle serait inconstitutionnelle, inapplicable et irait à l'encontre de la
volonté populaire. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.10.1990
BRIGITTE CARETTI

En 1977 et 1984, deux initiatives populaires demandant l'introduction d'un service civil
furent rejetées par le peuple et les cantons, respectivement par 62.4% et 64% des
suffrages. La première, dite de Münchenstein, demandait la création d'un service civil
équivalent au service militaire. La seconde, dite en faveur d'un véritable service civil et
émanant des milieux proches des objecteurs, souhaitait la suppression de tout examen
de conscience et l'introduction de la preuve par l'acte. En 1984, le Conseil fédéral
mettait sur pied une commission d'experts chargée d'examiner la latitude d'action
laissée par les normes constitutionnelles en vigueur pour ne plus assimiler les
objecteurs de conscience à des criminels de droit commun; de ces travaux naquit le
projet Barras de révision du code pénal militaire. Cette réforme, acceptée par le
parlement en 1990, ne modifie pas la Constitution puisque l'obligation de servir
demeure. Elle permet cependant aux objecteurs d'effectuer, en lieu et place d'une
peine privative de liberté, une astreinte à un travail d'intérêt général (d'une durée une
fois et demie plus longue que le service militaire refusé). Si elle est toujours prononcée
par les tribunaux militaires, elle n'est toutefois plus inscrite dans le casier judiciaire. Le
projet Barras n'introduit donc pas un véritable service civil, d'autant que les objecteurs
n'ayant pu faire la preuve de problèmes dus à des valeurs éthiques fondamentales
continueront à se voir incarcérés. Un référendum avait été lancé contre ce projet,
émanant de deux courants opposés; d'une part, d'organisations d'objection de
conscience et antimilitaristes (GSsA), soutenues par le parti socialiste et l'Alliance verte
et, d'autre part, de la Ligue vaudoise (fédéraliste et nationaliste). Il a abouti en début
d'année avec environ 55'000 signatures de la part du premier comité référendaire et
15'000 de la part du second. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.02.1991
SERGE TERRIBILINI

Le 2 juin 1991, le peuple a accepté par 55,7% des suffrages cette modification du Code
pénal militaire visant à décriminaliser partiellement l'objection de conscience. Un
clivage assez sensible est intervenu entre la Suisse alémanique et la Suisse romande
(Valais surtout); tandis que la première acceptait facilement la réforme, la seconde la
rejetait. La nouvelle disposition légale est entrée en vigueur le 15 juillet (Toutefois,
l'accomplissement d'un travail d'intérêt général au lieu de la peine de prison pour les
objecteurs dont le conflit de conscience est reconnu ne pourra intervenir qu'en juillet
1992, après que l'ordonnance d'application aura été mise en consultation et adoptée.
Par ailleurs, ces tâches d'utilité public seront effectuées sous la responsabilité de
l’OFIAMT).
Les arguments en faveur de la réforme tels qu'invoqués par le gouvernement, la
majorité des Chambres et les partis bourgeois résidèrent principalement en quatre
points (Notons cependant que, durant la campagne, les voix en faveur du projet
restèrent fort discrètes et que ce furent surtout les opposants qui se firent entendre).
Premièrement, la révision proposée est une solution transitoire, qui constitue un
premier pas et qui peut être mise en oeuvre rapidement sans modification
constitutionnelle. Deuxièmement, elle n'affaiblit pas l'actuelle législation mais permet
de décriminaliser l'objection. Troisièmement, la peine ne sera plus inscrite dans le
casier judiciaire, mesure justifiée si l'on considère l'avenir (professionnel ou autre) des
appelés. En outre, les objecteurs auront l'occasion d'accomplir une tâche utile au pays.
Quatrièmement, vouloir maintenir le système actuel assimilant les objecteurs à des
détenus de droit commun est obsolète. 
Les arguments des adversaires du projet Barras divergèrent selon qu'ils émanèrent des
milieux pacifistes ou de ceux de la droite fondamentaliste. Pour les premiers, cette
révision est un pas en arrière puisqu'elle aggrave la situation des objecteurs, ceux ne
pouvant faire état de motifs éthiques continuant à être condamnés à la prison. En
outre, elle ne crée pas de véritable service civil, est inacceptable puisqu'elle maintient

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.1991
SERGE TERRIBILINI

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 3



également l'examen de conscience et le jugement par les tribunaux militaires et serait
par ailleurs dépassée. Pour les seconds, la modification du Code pénal militaire crée un
embryon de service civil, violant ainsi la Constitution et faisant fi de la volonté
populaire, déjà maintes fois exprimée. L'astreinte à un travail d'utilité publique est une
tâche qui, selon eux, n'est pas conforme au rôle .généralement dévolu à l'Etat. De plus,
elle suscite la création d'un appareil administratif trop important. 

Révision du code pénal militaire. Votation du 2 juin 1991
Participation: 33,3%
Oui: 817 428 (55,7%) 
Non: 650 634 (44,3%)
Mots d'ordre:
- Oui: PRD (1*), PDC (1*), UDC (2*), PL (l*), PEP.
- Non: PS, PES, AdI, Alliance verte, PdT, PA, DS, Ligue vaudoise, GSsA; USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux. 

La campagne sur cet objet n'a guère soulevé les passions, comme peut le révéler le
faible taux de participation. L'analyse Vox de cette votation montre que cet
abstentionnisme provient principalement du fait que les citoyens ne se sont sentis que
peu concernés par le sujet. L'étude met encore en évidence que les partisans du oui se
sont surtout recrutés au sein des sympathisants des partis gouvernementaux bourgeois
(principalement PDC) alors que les opposants provenaient en bonne partie de la gauche
et des écologistes, mais également de la droite. On peut en déduire que le projet Barras
a surtout été accepté par les forces centristes et rejeté par les extrêmes. 7

Suite à l'acceptation populaire, en 1991, du projet de réforme du code pénal militaire
concernant l'astreinte à un travail d'intérêt public pour les objecteurs de conscience, le
gouvernement a mis en consultation en début d'année l'ordonnance réglant
l'application de ce nouveau texte. Ces dispositions prévoient, pour ceux qui invoquent
des motifs éthiques à leur refus d'accomplir leurs obligations militaires, une preuve par
l'acte consistant à effectuer des tâches au service d'établissements publics ou privés
(services de santé, sauvetage ou assistance, protection de l'environnement, entretien
des paysages, aide en cas de catastrophe ou aide aux paysans de montagne). La durée
de ces travaux doit avoir une durée une fois et demie supérieure au temps de service
refusé et sont organisés par l'OFIAMT en collaboration avec les cantons. Ils ne
dispensent ni de la taxe militaire, ni de la protection civile. Par ailleurs, l'autorité
cantonale doit entendre et tenir compte des capacités, goûts et disponibilités de
l'objecteur avant de l'affecter à un établissement particulier. En outre, l'employeur doit
lui fournir logement, repas, vêtements de travail, indemnités de déplacement et argent
de poche correspondant à la solde militaire. Les autres frais sont couverts par la
Confédération, en particulier les pertes de gain. Cette ordonnance est entrée en
vigueur le 15 juillet après avoir subi quelques modifications consécutives à la
consultation. Elle sera appliquée jusqu'à la promulgation de la loi sur le service civil
faisant suite à l'adoption de l'article constitutionnel.
C'est ainsi que, durant cette dernière, certaines critiques furent adressées au projet du
gouvernement. Alors que l'UDC a considéré qu'il avantageait trop les objecteurs, les
milieux pacifistes et antimilitaristes l'ont estimé trop contraignant. De même, le PDC a
regretté que l'astreinte au travail conserve un caractère de sanction et qu'elle ne
concerne qu'un trop petit nombre de réfractaires. Le PS et les verts ont déclaré, pour
leur part, que les objecteurs ne devaient plus être jugés par des tribunaux militaires, et
que ceux qui étaient astreints à un travail d'utilité publique devaient pouvoir choisir le
lieu de leur engagement. Pour leur part, certains cantons ont mis en évidence la rigidité
du projet pour les employeurs et pour eux-mêmes. 
La mise en oeuvre de cette nouvelle législation ne fut guère satisfaisante. En effet,
l'organisation de travaux d'intérêt général est en partie la tâche des offices cantonaux
du travail. Or, ces derniers sont surchargés par le nombre de chômeurs et ne peuvent
répondre aux demandes des objecteurs. Sur les 260 s'étant présentés, moins d'une
vingtaine ont été affectés à un établissement. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.11.1992
SERGE TERRIBILINI
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Der zivile Arbeitsdienst als Ersatz für verweigerten Militärdienst, der aufgrund der
Barras-Reform seit dem 15. Juli 1992 möglich ist, wurde allgemein positiv bewertet.
Nach anfänglichen Startschwierigkeiten konnten genügend viele Einsätze angeboten
werden. 80 Prozent der Arbeitsstellen betrafen den Gesundheits- und Sozialbereich. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.10.1993
MARIANNE BENTELI
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